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Débat d’Orientation Budgétaire 2014

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »
Ce document d’orientation budgétaire, comme le débat que nous avons ont quelque chose de surréaliste, non seulement parce que il s’agit du dernier débat d’orientation du mandat 2008-2014 et que l’on sait que le Budget Primitif 2014 qui sera voté avant les élections municipales de mars sera, quelle que soit la nouvelle majorité municipale, retouché sinon totalement refondu, mais parce qu’aussi il est très loin de présenter les éléments d’analyse nécessaires à la compréhension et à la programmation des choix pour l’année à venir.

On aurait pu, on aurait dû,  présenter des éléments d’analyse prospective, des informations sur les principaux investissements projetés, sur le niveau réel d’endettement et son évolution ainsi que sur la situation et les perspectives de la Communauté d’Agglomération avec lesquels les choix de la Ville doivent nécessairement s’articuler.

Il n’en est rien.

Ce qui rend encore un peu plus difficile la lisibilité des choix à effectuer pour l’année à venir et pour les suivantes.
Partons de la question clé qu’est la situation financière.
Le chiffre de référence indiqué 74 millions d’€ est celui du 31 décembre 2012. C’est celui qui figure au Compte Administratif 2012.
Mais, il ne correspond pas à l’endettement qui est celui de Grasse aujourd’hui.

Vous avez, en effet, souscrit depuis le mois de juillet plusieurs emprunts :
- de 5 millions d’€ (auprès de la Société Générale) le 1° juillet, qui s’achèvera au 10 janvier 2029,
- de 4 millions d’€ (auprès de la Caisse d’Epargne) le28 octobre  (sur 15 ans) 

-   de  2 millions d’€ auprès de la CDC
Soit 11 millions d’emprunts supplémentaires depuis le début de cette année – je ne compte pas l’ouverture du crédit de 3 millions d’€ auprès de la Société Générale pour le traditionnel financement ponctuel des besoins de trésorerie qui, lui, doit être remboursé au 31 décembre.
Des emprunts pour un montant de 5 millions d’€ sont venus à échéance.
74 millions d’€ - 5 (+11) = 80 millions d’€ de dettes.

Mais ce n’est pas tout, s’ajoutent, en application de l’arrêté du 16 décembre 2010 relatif à l’instruction comptable M14, les 20,449 millions d’€  (HT, et en grande partie non récupérables) d’endettement correspondant au Partenariat Public Privé en matière d’Eclairage Public.
En application de l’arrêté du 16 décembre 2010, les dettes afférentes aux Marchés d’Entreprises des Travaux Publics (M.E.T.P.) et P.P.P. doivent figurer en  annexe 1, chapitre 16, ligne 1675  des états comptables de la Ville : « Emprunts et dettes assimilées ».
 80 millions d’€ + 20,449 millions = 100, 449 millions d’€ (Hors Taxes et hors portages financiers par l’Etablissement public Foncier Régional qui doivent être remboursés au bout de 5 ans).

En 2013, vous avez donc endetté Grasse de plus de 25% de plus que ce que nous l’étions en 2012.
C’est une première donnée, incontournable.
La deuxième donnée, c’est la baisse des revenus provenant des droits de mutation  qui est évaluée à – 20%, soit – 500 000 € à laquelle s’ajoute la diminution des dotations de l’Etat : -400 000 €.
Donc, une baisse envisagée de 900 000€ des rentrées en 2014.
Je me permets de rappeler, qu’au regard des données du Ministère des Finances, nous étions déjà en 2012 en matière de Taxe d’Habitation, de Foncier Bâti et de Foncier Non Bâti nettement au dessus de la « moyenne de la strate » des villes de 50 000 à 100 000 habitants.
Dans ce contexte là, le document du DOB mentionne un catalogue de projets sans calendrier et sans coûts.
Il est évoqué « le renouvellement des équipements », le « renouvellement des superstructures »,  des  « infrastructures, voirie et espaces verts, réseaux », « le renouvellement urbain ».
Tout cela en quatre lignes et sans chiffrage !
Ce n’est pas sérieux !

Je vais évoquer un seul point parce que, là, j’ai les chiffres.
Non, il ne s’agit pas du projet fou de funiculaire, mais de celui de la « grande bibliothèque –médiathèque » Charles Nègre au Rouachier.
Le projet était jusqu’à présent évalué à 11,4 millions d’€ auxquels s’ajoutent 1,2 million d’€ de coût des accès, 335 000 € pour le rallongement des pieux, 385 000 € pour l’archéologie préventive car nous sommes dans le secteur du PSMV. Soit 13,220 millions €.
Mais les coûts ont été réévalués de 1, 060 million et les plafonds d’appels d’offres sous évalués.
On s’oriente donc vers un coût, avant d’avoir commencé les travaux, de près de 16 millions d’€.
Est-il bien réaliste de s’entêter dans un tel projet au regard de la situation et des chiffres d’endettement que je viens de donner et qui sont incontestables ?
Nous ne pouvons poursuivre dans la voie de projets pharaoniques et inadaptés alors que nous avons atteint un tel niveau d’endettement et que les besoins les plus élémentaires en matière d’entretien de notre patrimoine, de nos bâtiments communaux, de nos routes, trottoirs et jardins, ne sont pas satisfaits.


